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L’an deux mille vingt-deux, le sept avril, à dix-huit heures, les membres de la communauté de communes « Tannay Brinon 
Corbigny » se sont réunis Salle des fêtes de CERVON, sur convocation qui leur a été adressée par Monsieur Jean-Charles Rochard, 
Président de la communauté de communes. 
 
Délégués présents (titulaires et éventuellement suppléants) : (59 délégués) 
M. ARNAUD Cyrille (Tannay), Mme AURIBAULT Eliane (Corbigny), M. BEYA Alexandre (Corbigny), M. BLAISE Christophe (Taconnay), 
M. GOUACHE Franck (Saint Didier), M. CAMUZAT Thierry (Pazy), M. CHASSOT Jacques (Lys), Mme SIMON Aliette  (Chaumot), Mme 

CORBEAU-MOUGNE Françoise (Monceaux-le-Comte), M. COUVENANT Alexandre (Montreuillon), M. ALERTE Alfred (Authiou), M. 
DENIAUX Christophe (Asnois), Mme DEVOUCOUX Agnès (Saint Germain des Bois), M. DROIN Etienne (Vitry-Laché), M. GAGNEPAIN 
Christophe (Gacogne), Mme GAILLARD Sandrine (Anthien), M. GAULON Damien (Germenay), M. GAUTHIER Jean-Claude (Metz-le-
Comte), M. GENET Gérard (Moissy Moulinot), M. GERMAIN Jacky (Chitry-les-Mines), M. GUIDICI Christophe (La Collancelle), M. 
GRASSET Jean-Marc (Teigny), M. GUENEAU Jean-Noël (Asnan), M. GUENOT Hervé (Vignol), Mme GUIBLIN Anne (Mouron sur Yonne), 
Mme HENNEAUX Françoise (Neuilly), Mme PETIT Evelyne (Neuffontaines), M. LANDURIER Pierre (Ruages), Mme LELONG Michèle 
(Chevannes-Changy), M. GRESLE Didier (Moraches), M. LALLOZ Bruno (Challement), Mme LIRON Isabelle(Corbigny), M. MAGNON 
Jean-Paul (Corbigny), Mme MEUNIER Nicole (Champlin), Mme MAUPOU Dominique (St Révèrien),  Mme MEGY Marie-Claude 
(Tannay), Mme WILLAUME Viviane (Beuvron), M. NOLOT Philippe (Tannay), Mme PATAUT Marie-Odile (Grenois), M. PAURON Thierry 
(Sardy les Epiry), Mme PELLE Fabienne (Talon), Mme PELTIER Maryse (Corbigny), M. PERREAU Christian (Nuars), Mme RUZ Michèle 
(Dirol), M. RAFFEAU Philippe (Bussy-la-Pesle), M. RAVOIR Bertrand (Beaulieu), M. RIOST Lionnel (Tannay), M. ROCHARD Jean-
Charles (Corbigny), M. LESPRIT Dominique (Flez-Cuzy), M. ROY Dominique (Cervon), M. SAINT JOST Alexandre (Cervon), M. 
SANSOIT Etienne (Pazy), M. SANSOIT Fabien (Cervon), Mme DOUBLOT Yvette (Brinon-sur-Beuvron), M. THEPENIER Philippe (Saizy), 
Mme THOMAS Marie-Thérèse (Epiry), M. TOURTEAUCHAUX Christian (Guipy), M. TARTRAT Armand (Mhère), Mme GENERMONT 
Françoise (Marigny sur Yonne). 
 
Délégués absents ayant donné procuration (7 pouvoirs) :  
M. BERRA Etienne donne pouvoir à M. DENIAUX Christophe,  
M. DELAVAULT Jean-Paul donne pouvoir à Mme PELTIER Maryse, 
Mme GALLOIS Sandrine donne pouvoir à M. GRASSET Jean-Marc,  
Mme HAMEAU Armelle donne pouvoir à M. ROCHARD Jean-Charles, 
M. JEANGUYOT André donne pouvoir à M. NOLOT Philippe, 
M. MARTIN Jacques donne pouvoir à M. ROY Dominique,  
M. TARDIVON Emmanuel donne pouvoir à M. SANSOIT Fabien.  
 
Délégués absents non suppléés et non représentés (8 délégués) :  
Mme BOUDOT Nadia (Corbigny), M. DELESMILLIERES Stéphane (Corvol d’Embernard), M. DESFOSSES Thibault (Corbigny), M. 
DOURNEAU Raymond (Magny Lormes), M. GUILLEM Joseph (La Maison Dieu), M. LAGUIGNER Philippe (Amazy), M. THEVENIN 
Maurice (Pouques Lormes), SOUDAN Michel (Champallement).  
 
M. Etienne DROIN est arrivé en cours de séance à 18h19 (Odj n°2) 
M. Yvette DOUBLOT est arrivée en cours de séance à 18h22 (Odj n°3) 
M. Alfred ALERTE et Mme Marie-Thérèse THOMAS sont arrivés en cours de séance à 18h23 (Odj n°5) 
M. Alexandre BEYA et Mme Isabelle LIRON sont arrivés en cours de séance à 18h30 (Odj n°7) 
M. Christophe BLAISE est arrivé en cours de séance à 18h50 (Odj n°13) 
 
M. Fabien SANSOIT, Maire de CERVON souhaite la bienvenue au conseil communautaire.  
Le Président remercie Monsieur le Maire de la commune de CERVON et son conseil municipal pour l’accueil réservé au conseil 
communautaire, puis il présente les excuses susvisées.  
 
Mme Eliane AURIBAULT est désignée secrétaire de séance.  
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Le Président propose d’approuver le compte rendu du conseil du 17 mars 2022 et demande s’il y a des remarques. Mme 
DEVOUCOUX indique qu’il y a une erreur sur le nom du secrétaire de séance, c’est bien Mme PELLE Fabienne qui été secrétaire de 
séance du conseil du 25 février, la correction sera donc effectuée.  
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité.  
M. le Président présente Mathias DESSENON, nouvellement recruté pour assurer les missions de contrôle des installations d’ANC.  
Ayant travaillé dans le secteur privé, il maitrise bien le sujet et sera en capacité de remonter un service SPANC.  
 

ORDRE DU JOUR N°1 :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : CONVENTION D’AUTORISATION EN MATIERE D’IMMOBILIER D’ENTREPRISE 

ENTRE LE CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE FRANCHE COMTE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

VU le Règlement Général d’Exemption par catégorie (UE) n° 651/2014 de la Commission européenne déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du Traité, publié au JOUE du 26 juin 2014, 
modifié par les règlements (UE) n°2017/1084 du 14 juin 2017, publié au JOUE du 20 juin 2017 et n°2020/972 du 2 juillet 2020, 
publié au JOUE du 7 juillet 2020, 
VU Règlement (UE) 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 
décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de 
minimis. 
VU les articles L.1511-1 à L.1511-8 et notamment l’article L.1511-3 du Code général des Collectivités territoriales (CGCT), 
VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles, dite loi MAPTAM, 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, 
VU l’instruction NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle répartition des compétences en matière 
d’interventions économiques des collectivités territoriales et de leurs groupements issus de l’application de la loi NOTRe, 
VU le règlement budgétaire et financier adopté le 24 septembre 2021, 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 17 juillet 2017,  
VU la délibération du Conseil régional en date du 29 octobre 2021 
VU les règlements régionaux,  
 
Aux termes de l’article L.1511-3 du CGCT, modifié par l’article 3 de la loi du 7 aout 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République (NOTRe) : « les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont 
seuls compétents pour définir les aides ou les régimes d'aides et décider de l'octroi de ces aides sur leur territoire en matière 
d'investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou d'immeubles » 
Ainsi les aides à l’immobilier d’entreprise, la location ou la vente de terrains relève désormais exclusivement du ressort des 
communes et EPCI. Il s’agit d’aides spécifiques pour lesquels le bloc communal est désormais seul à détenir une compétence de 
plein droit. Toutefois, conformément au troisième alinéa de l’article L.1511-3 CGCT, « La région peut participer au financement 
des aides et des régimes d'aides mentionnés au premier alinéa du présent article dans des conditions précisées par une convention 
passée avec la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ». 
Il y a donc nécessité d’une convention préalable entre l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) et la Région 
qui autorise cette dernière à intervenir sur des opérations d’immobilier d’entreprise et qui définit les conditions dans lesquelles a 
lieu cette intervention. 
Une première convention d’autorisation couvrant la période 2017/2021 avait été proposée en déclinaison du Schéma Régional de 
développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) de la même période, par la Région Bourgogne-
Franche-Comté aux Intercommunalités (approuvée par délibération de la communauté de communes en date du 17 juillet 2017) 
Un nouveau SRDEII sera adopté en juin 2022 et de nouvelles contractualisations réglementaires avec les Intercommunalités seront 
déclinées. Dans cette attente et afin pour la Région de pouvoir participer dans le cadre de ses dispositifs au financement des aides 
à l’immobilier d’entreprise, une nouvelle convention préalable entre l’EPCI et la Région est nécessaire pour l’année 2022. 
 
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve la convention d’autorisation en matière d’immobilier d’entreprise entre le conseil régional de Bourgogne 
Franche-Comté et la communauté de communes Tannay Brinon Corbigny telle qu’annexée à la présente délibération,  

 Autorise le Président ou le Vice-président délégué à signer cette convention.  
 

ORDRE DU JOUR N°2 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE L’AIDE A L’IMMOBILIER 

D’ENTREPRISE 

Vu la délibération de la CCTBC n°110/2017 approuvant la convention d’autorisation en matière d’immobilier d’entreprise entre le 
conseil régional de Bourgogne Franche-Comté et la communauté de communes Tannay Brinon Corbigny,  
 
Aux termes de l’article L1511-3 du CGCT modifié par l’article 3 de la loi du 7 aout 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République (NOTRe) : « les communes et les EPCI à fiscalité propre sont seuls compétents pour définir les aides ou les régimes 
d’aides et décider de l’octroi de ces aides sur leur territoire en matière d’investissement immobilier des entreprises et de location 
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de terrains ou d’immeubles ». Les aides à l’immobilier d’entreprises, la location ou la vente de terrains relève désormais 
exclusivement du ressort des communes ou des EPCI, toutefois aux termes L1511-3 du CGCT, « la Région peut participer au 
financement des aides et des régimes d’aides mentionnés au premier alinéa du présent article dans des conditions précisées par 
une convention passées avec la commune ou l’EPCI ».  
La convention préalable entre la Communauté de communes et la Région qui autorise cette dernière à intervenir sur des 
opérations d’immobilier d’entreprise a été approuvée par délibération du conseil en date du 17 juillet 2017.  
Considérant le projet de la commune de Mhère de création d’un gite de groupe dans l’ancien presbytère dont le montant des 
travaux s’élève à 384 365.00 € HT,  
Considérant la participation de la région qui pourrait s’élever à 20 % seulement si la Communauté de Communes participe 
financièrement,  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 Approuve le versement d’une aide de 1 004.00 € à la commune de Mhère dans le cadre de leur projet de développement 
touristique,  

 Autorise le Président ou le Vice-président délégué à signer toute pièce se rapportant à cette opération.  
 

ORDRE DU JOUR N°3 : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DANS LE 

CADRE D’UN ABONDEMENT DU PROGRAMME D’INTERET GENERAL CONCERNANT LES AIDES A LA RENOVATION DES LOGEMENTS 

Vu la délibération n°131-2020 du 26 octobre 2020 approuvant la stratégie intercommunale de l’habitat de la communauté de 
communes,  
Vu le règlement du Fonds Nivernais d’Aide à la Maîtrise de l’Énergie 2020 (FNAME),  
Vu la délibération n°08-2021 approuvant la convention de partenariat avec le conseil départemental,  
 
Par délibération en date du 08 avril 2021, la Communauté de communes a décidé de signer une convention de partenariat avec le 
conseil départemental dans le cadre d’un abondement du programme d’intérêt général concernant les aides à la rénovation des 
logements 
L’aide apportée par la CCTBC est une subvention aux travaux.  
Elle s’ajoute aux autres aides du plan de financement défini dans le cadre du PIG1 à savoir les subventions de l’ANAH et du Conseil 
départemental et éventuellement celles d’une caisse de retraite, d’une mutuelle ou de tout autre financeur.  
Elle s’ajoute également à une assistance à maîtrise d’ouvrage délivrée par l’opérateur retenu dans le cadre du PIG, à savoir CDHU 
– Soliha, qui accompagne les demandeurs dans leur projet : préconisations de travaux, élaboration du plan de financement, 
montage et dépôt du dossier auprès des financeurs.  
 
Le taux de la subvention de la CCTBC est de 5% du montant des dépenses de travaux éligibles, avec un plafonné à 250.00 € par 
dossier, dans la limite du budget alloué. 
Il est proposé d’augmenter le montant de ce plafond à 500.00 €.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 Approuve le taux de la subvention de la CCTBC de 5% du montant des dépenses de travaux éligibles, avec un plafond à 
500€ par dossier. 

 Autorise le Président ou le Vice-président délégué à signer toute pièce se rapportant à cette opération.  
 

ORDRE DU JOUR N°4 : TOURISME : CONTRAT DE PARTENARIAT 2022 AVEC NIEVRE ATTRACTIVE 

Comme les années précédentes, il est proposé de signer la convention de partenariat avec Nièvre attractive qui a pour objet de 
définir les modalités de partenariat (techniques et financières) dans le but de mettre en œuvre le programme d’actions défini. 
 
Ce plan d’actions collaboratif est composé d’actions au titre du bassin Canal du Nivernais : 

 La mise à jour de la carte touristique canal du nivernais 
 La création du nouveau site internet www.canal-du-nivernais.com en lien avec Yonne Tourisme, Nièvre Attractive, 

Bourgogne Tourisme, le SMET et les Offices de Tourisme du canal 
 L’accueil d’influenceurs et la mise en place de voyages presse 
 La réalisation de pages de publicité dans des magazines.  

Et également d’actions au titre du Morvan :  
 Mise en avant des cibles Gravel et micro-Aventure / sport-Loisirs  
 Réalisation d’une campagne avec « Outdooractive » 
 La réalisation de pages de publicité dans des magazines 
 Campagnes sur réseau sociaux et en google ads 
 Réalisation d’insertion presse 

Et toute autre action qui pourrait être opportune au cours de l’année pour la promotion des bassins ou de la Nièvre plus largement. 
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Dans le cadre de ce partenariat, la participation financière de la Communauté de Communes Tannay-Brinon-Corbigny se porte à 1 
500 € TTC pour l’année 2022, qui vient compléter l’enveloppe financière de 60 000 € TTC engagée par Nièvre Attractive. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 Approuve la convention de partenariat au titre de l’année 2022 avec Nièvre Attractive,  
 Valide la participation financière de la communauté de communes à hauteur de 1 500.00 €,  
 Autorise le Président ou le Vice-président délégué à signer toute pièce se rapportant à cette opération.  

 
ORDRE DU JOUR N°5 : FRANCE SERVICES : NOUVEAU CONTRAT DE PARTENARIATS LOCAUX POUR L’ACHAT DE TITRES DE TRANSPORT 

AVEC SNCF VOYAGEURS 

Vu le contrat de dépositaire renouvelé avec SNCF mobilités en 2018 pour la vente de billets SNCF sur la ligne Corbigny – Paris,  
 
Considérant que SNCF Voyageurs a développé de nouveaux contrats de partenariats locaux pour l’achat de titres de transport afin 
de diversifier les modalités d’achat par les clients des titres de transport TER au niveau local,  
Ce contrat d’une durée de 3 ans, permet la vente de titres via une application à partir de l’équipement SNCF voyageurs (tablette 
tactile et imprimante) sur l’ensemble du réseau, et non plus limité à la seule ligne Paris Corbigny.  
En contrepartie du rôle joué par la communauté de communes dans la distribution de l’offre, cette dernière perçoit, à titre de 
rémunération, un montant forfaitaire de 2 400.00 € annuel.  
Il est proposé à l’assemblée d’autoriser le Président à signer le nouveau contrat de partenariats avec SNCF Voyageurs et de mettre 
fin au contrat de dépositaire antérieurement signé.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 Approuve le contrat de partenariat avec SNCF voyageurs,  
 Autorise le Président ou le Vice-président délégué à signer toute pièce se rapportant à ce dossier.  

 

ORDRE DU JOUR N°6 : ASSAINISSEMENT : ATTRIBUTION DE LA CONSULTATION POUR LA REALISATION DES ESSAIS DE COMPACTAGE, DES 

ESSAIS D’ETANCHEITES, DE L’INSPECTION TELEVISUELLE SUR LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF AINSI QUE SUR LES BRANCHEMENTS 

DE CERVON 

Dans le cadre des travaux d’assainissement à CERVON, il est nécessaire de réaliser les contrôles suivants :  
 Essai de compactage sur réseau, regards et branchements,  
 Inspection télévisée,  
 Test d’étanchéité du réseau, des branchements, des regards et boites de branchement.  

Après consultation, il est proposé de retenir l’offre de l’entreprise SARP OSIS SUD-EST pour un montant de 12 440.00 € HT.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 Approuve le devis de l’entreprise SARP OSIS SUD-EST d’un montant de 12 440.00 € HT,  
 Autorise le Président ou le Vice-président délégué à signer toute pièce se rapportant à ce dossier.  

 

ORDRE DU JOUR N°7 : APPROBATION DES COMPTES DE GESTION ET COMPTES ADMINISTRATIFS 2021 – BUDGET ANNEXE CHANTIER 

D’INSERTION (311-06) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 et suivants sur l’adoption du compte de gestion,  
Vu l’instruction NOR BCRZ-1200012J du 08 février 2012 actualisant les dispositions relatives à la réédition des comptes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dont la gestion est confiée à un comptable public de la DGFIP,  
Considérant qu’il appartient au conseil communautaire d’arrêter les comptes du receveur municipal,  
 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil que le compte de gestion est établi par le Percepteur de Corbigny à la 
clôture de l’exercice.  
Il est à noter que le vote du compte de gestion est un préalable obligatoire au vote du compte administratif qui constitue l’arrêté 
définitif des comptes.  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de délibérer pour constater la concordance des écritures entre le 
compte de gestion du trésorier et le compte administratif et déclarer que le compte de gestion, dressé pour l’exercice 2021, 
n’appelle ni observation, ni réserve.  
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Constate la concordance des écritures entre le compte de gestion et le compte administratif du budget annexe « Chantier 
d’insertion » de la CC Tannay Brinon Corbigny,  



 5

 Approuve le compte de gestion du trésorier principal faisant ressortir le résultat d’exécution du budget tel que défini dans 
le tableau ci-joint,  

 Déclare que le compte de gestion dressé pour l’année 2021 n’appelle ni observation, ni réserve.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 et suivants, 
Vu le compte de gestion de l'exercice 2021 dressé par le Receveur municipal, 
Considérant la nécessité de voter le compte administratif présenté par le Président pour arrêter les comptes de l’exercice écoulé,  
 
Selon l’article L 2121-14 du CGCT « Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 
du vote. » L’article précité s’applique dans les mêmes conditions aux Communautés de communes. 
Monsieur Jean-Marc GRASSET prend la présidence en lieu et place du Président.  
Le Compte Administratif reprend l’ensemble des opérations du Budget Primitif et des décisions modificatives d’un même exercice. 
Son résultat reflète la gestion des finances de la Communauté de Communes de l’exercice 2021. 
Le compte est clôturé comme suit : 
 Fonctionnement Investissement Ensemble 

Libellé Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de l'exercice 361 979,73 € 462 814,29 € 6 171,60 € 16 710,88 € 368 151,33 € 479 525,17 € 

Résultats reportés -                                           46 143,55 €  20 165,80 € -25 977,75 € 
Totaux 408 123,28 € 462 814,29 € 6 171,60 € 36 876,68 € 414 294,88 € 499 690,97 € 

Résultat de clôture                                             54 691,01 €                                              30 705,08 €                                              85 396,09 €  
Restes à réaliser     0,00 € 0,00 €                                                            -   €  

 
M. Rochard, Président de la CC Tannay Brinon Corbigny se retire de la salle des délibérations. M. Grasset met ce compte 
administratif aux voix. 
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve le compte Administratif 2021 du budget annexe « chantier d’insertion » tel qu'il a été établi, 
 Reconnaît la sincérité des restes à réaliser de ce document comptable, 
 Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

ORDRE DU JOUR N°8 : BUDGET ANNEXE CHANTIER D’INSERTION : AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 2021 

Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2021 doit en priorité couvrir le besoin en 
financement 2021 de la section d’investissement.  
La nomenclature M14 précise que le besoin en financement de la section d’investissement doit être corrigé des restes à réaliser 
de cette section en dépenses et en recettes. Le solde du résultat de la section de fonctionnement, s’il est positif, peut, selon la 
décision du conseil, être affecté à la section d’investissement et/ou à la section de fonctionnement.  
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2021 du budget chantier d’insertion,  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice,  
Constatant ce que le compte administratif fait apparaître,  
L’assemblée décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :  
 
  RESULTAT VIREMENT A  RESULTAT DE  SOLDE DES  CHIFFRES A   
  2020 LA SI EXERCICE RESTES A RESTES A  PRENDRE EN  
      2021 REALISER  REALISER COMPTE POUR 
            L'AFFECTATION 
            DE RESULTAT 

INVEST  20 165,80 €  
  

   10 539,28 €  
0.00 €  

             -   €    30 705,08 €  
  0.00 €  

FONCT -46 143,55 €     100 834,56 €  
    

  54 691,01 €  
    

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12     54 691,01 €  
Affectation obligatoire :           
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)              -   €  
EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2021       
Excédent à reporter (ligne 002) en recettes de fonctionnement 
 
Affectation à l’excédent reporté d’investissement (ligne 001)   

  54 691,01 €  
 

30 705.08 € 
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ORDRE DU JOUR N°9 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 : BUDGET ANNEXE DU CHANTIER D’INSERTION  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M 14, 
Monsieur le Vice-président en charge des finances présente le projet de budget primitif 2022 vu en Commission Finances :  
 

Chapitre  Libellé Vote 
SECTION FONCTIONNEMENT  

DEPENSES 397 384,21 € 
002 Résultat d'exploitation reporté 0,00 € 
011 Charges à caractère général 37 380,00 € 
012 Charges de personnel et frais assimilés 345 312,00 € 
022 Dépenses imprévues 1 847,41 € 
023 Virement à la section d’investissement 0,00 € 
042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 12 834,80 € 
65 Autres charges de gestion courante 10,00 € 
67 Charges exceptionnelles 0,00 € 

RECETTES 397 384,21 € 
002 Résultat d'exploitation reporté 54 691,01 € 
013 Atténuations de charges 0,00 € 
042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 4 885,00 € 
70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services, march 35 000,00 € 
74 Dotations et participations 302 808,20 € 
75 Autres produits de gestion courante 0,00 € 
77 Produits exceptionnels 0,00 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 11 885,00 € 

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 4 885,00 € 
21 Immobilisations corporelles 7 000,00 € 

RECETTES 44 539,88 € 
001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 30 705,08 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre section 12 834,80 € 
10 Immobilisations corporelles 1 000,00 € 

 
L’article L 1612-7 du CGCT précise que « … n’est pas considéré comme étant en déséquilibre le budget de la commune dont la 
section de fonctionnement comprend ou reprend un excédent reporté par la décision du conseil municipal ou dont la section 
d’investissement comporte un excédent, notamment après inscription des dotations aux amortissements et aux provisions 
exigées. » 
Le vote de la section d’investissement en suréquilibre (+ 32 654.88 €) semble nécessaire dans le cadre d’une gestion prudente des 
finances et dans la mesure où aucune autre dépense d’investissement n’est envisagée. 
Monsieur le Président met le budget annexe du chantier d’insertion 2022 aux voix ; celui-ci est adopté à l’unanimité des membres 
présents. 
 

ORDRE DU JOUR N°10 : APPROBATION DES COMPTES DE GESTION ET COMPTES ADMINISTRATIFS 2021 – BUDGET ANNEXE STATION-
SERVICE (311-04) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 et suivants sur l’adoption du compte de gestion,  
Vu l’instruction NOR BCRZ-1200012J du 08 février 2012 actualisant les dispositions relatives à la réédition des comptes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dont la gestion est confiée à un comptable public de la DGFIP,  
Considérant qu’il appartient au conseil communautaire d’arrêter les comptes du receveur municipal,  
 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil que le compte de gestion est établi par le Percepteur de Corbigny à la 
clôture de l’exercice.  
Il est à noter que le vote du compte de gestion est un préalable obligatoire au vote du compte administratif qui constitue l’arrêté 
définitif des comptes.  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de délibérer pour constater la concordance des écritures entre le 
compte de gestion du trésorier et le compte administratif et déclarer que le compte de gestion, dressé pour l’exercice 2021, 
n’appelle ni observation, ni réserve.  
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
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 Constate la concordance des écritures entre le compte de gestion et le compte administratif du budget annexe « Station-
service » de la CC Tannay Brinon Corbigny,  

 Approuve le compte de gestion du trésorier principal faisant ressortir le résultat d’exécution du budget tel que défini dans 
le tableau ci-joint,  

 Déclare que le compte de gestion dressé pour l’année 2021 n’appelle ni observation, ni réserve.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 et suivants, 
Vu le compte de gestion de l'exercice 2021 dressé par le Receveur municipal, 
Considérant la nécessité de voter le compte administratif présenté par le Président pour arrêter les comptes de l’exercice écoulé,  
 
Selon l’article L 2121-14 du CGCT « Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 
du vote. » 
Monsieur Jean-Marc GRASSET prend la présidence.  
Le Compte Administratif reprend l’ensemble des opérations du Budget Primitif et des décisions modificatives d’un même exercice. 
Son résultat reflète la gestion des finances de la Communauté de Communes de l’exercice 2021. 
Le compte est clôturé comme suit : 

 Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellé Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations de l'exercice 575 361,50 € 552 713,58 € 19 076,80 € 18 065,00 € 594 438,30 € 570 778,58 € 
Résultats reportés                                                9 111,41 €  19 486,62 € 28 598,03 € 

Totaux 575 361,50 € 561 824,99 € 19 076,80 € 37 551,62 € 594 438,30 € 599 376,61 € 
Résultat de clôture -13 536,51 € 18 474,82 € 4 938,31 € 

Restes à réaliser     0,00 € 0,00 €     
M. Rochard, Président de la CC Tannay Brinon Corbigny se retire de la salle des délibérations. M. Grasset met ce compte 
administratif aux voix. 
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve le compte Administratif 2021 du budget annexe « Station-service » tel qu'il a été établi, 
 Reconnaît la sincérité des restes à réaliser de ce document comptable, 
 Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

ORDRE DU JOUR N°11 : BUDGET ANNEXE STATION-SERVICE : AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 2021 

Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2021 doit en priorité couvrir le besoin en 
financement 2022 de la section d’investissement.  
La nomenclature  M4 précise  que  le  besoin  en  financement  de  la section d’investissement doit être corrigé des restes à réaliser 
de cette section en dépenses et en recettes. Le solde du résultat de la section  de  fonctionnement,  s’il  est  positif, peut,  selon  la  
décision  du  conseil,  être affecté  à  la  section d’investissement et/ou à la section de fonctionnement.  
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2021 du budget Station-service,  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice,  
Constatant ce que le compte administratif fait apparaître,  
L’assemblée décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :  

  RESULTAT VIREMENT A  RESULTAT DE RESTES A SOLDE DES  CHIFFRES A   

  CA 2020 LA SI 
L'EXERCICE 

2021 REALISER  RESTES A  PRENDRE EN  
          REALISER COMPTE POUR 
            L'AFFECTATION 
            DE RESULTAT 

INVEST     19 486,62 €  
  

-     1 011,80 €  
                    -   €  

                    -   €      18 474,82 €  
    

FONCT       9 111,41 €                 -   €  -   22 647,92 €    
    
  -13 536,51 € 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12     
Affectation obligatoire :           
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)                -   €  
              
EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12         
Déficit à reporter (ligne 002) en dépenses de fonctionnement     -   13 536,51 €  
Excédent à reporter (ligne 001) en section d'investissement          18 474,82 €  
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ORDRE DU JOUR N°12 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 : BUDGET ANNEXE STATION-SERVICE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M 4, 
Monsieur le Vice-président en charge des finances présente le projet de budget primitif 2022 vu en Commission Finances :  
 

Chap. Libellé Vote 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 669 739,69 € 
002 Résultat d'exploitation reporté 13 536,51 € 
011 Charges à caractère général 636 063,31 € 
012 Charges de personnel et frais assimilés 1 000,00 € 
022 Dépenses imprévues 0,00 € 
023 Virement à la section d’investissement 0,00 € 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 14 945,00 € 
65 Autres charges de gestion courante 10,00 € 
66 Charges financières 3 984,87 € 
67 Charges exceptionnelles 200,00 € 

RECETTES 669 739,69 € 
002 Résultat d'exploitation reporté 0,00 € 
013 Atténuations de charges 12 963,31 € 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 3 840,00 € 
70 Ventes de produits fabriqués, prestations de servi 634 000,00 € 
75 Autres produits de gestion courante 10,00 € 
77 Produits exceptionnels 18 926,38 € 

INVESTISSEMENT 
DEPENSES 19 672,66 € 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 3 840,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 15 832,66 € 

RECETTES 33 419,20 € 
001 Solde d'exécution de la section d'investissement r 18 474,20 € 
021 Virement de la section d’exploitation 0,00 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 14 945,00 € 
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 € 
13 Subventions d'investissement 0,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 € 

 
Monsieur le Président met le budget annexe Station-service 2022 aux voix ; celui-ci est adopté à la majorité des voix (11 
abstentions). 
M. GRASSET rappelle les difficultés rencontrées pour monter un budget en équilibre et indique que le bureau et le conseil 
communautaire seront amenés à se positionner sur l’avenir de la station-service.  
 

ORDRE DU JOUR N°13 : APPROBATION DES COMPTES DE GESTION ET COMPTES ADMINISTRATIFS 2021 – BUDGET ANNEXE DECHETS 

(311-05) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 et suivants sur l’adoption du compte de gestion,  
Vu l’instruction NOR BCRZ-1200012J du 08 février 2012 actualisant les dispositions relatives à la réédition des comptes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dont la gestion est confiée à un comptable public de la DGFIP,  
Considérant qu’il appartient au conseil communautaire d’arrêter les comptes du receveur municipal,  
 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil que le compte de gestion est établi par le Percepteur de Corbigny à la 
clôture de l’exercice.  
Il est à noter que le vote du compte de gestion est un préalable obligatoire au vote du compte administratif qui constitue l’arrêté 
définitif des comptes.  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de délibérer pour constater la concordance des écritures entre le 
compte de gestion du trésorier et le compte administratif et déclarer que le compte de gestion, dressé pour l’exercice 2021, 
n’appelle ni observation, ni réserve.  
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L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 Constate la concordance des écritures entre le compte de gestion et le compte administratif du budget annexe « Déchets 

» de la CC Tannay Brinon Corbigny,  
 Approuve le compte de gestion du trésorier principal faisant ressortir le résultat d’exécution du budget tel que défini dans 

le tableau ci-joint,  
 Déclare que le compte de gestion dressé pour l’année 2021 n’appelle ni observation, ni réserve.  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 et suivants, 
Vu le compte de gestion de l'exercice 2021 dressé par le Receveur municipal, 
Considérant la nécessité de voter le compte administratif présenté par le Président pour arrêter les comptes de l’exercice écoulé,  
Selon l’article L 2121-14 du CGCT « Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 
du vote. » 
Monsieur Jean-Marc GRASSET prend la présidence.  
Le Compte Administratif reprend l’ensemble des opérations du Budget Primitif et des décisions modificatives d’un même exercice. 
Son résultat reflète la gestion des finances de la Communauté de Communes de l’exercice 2021. 
Le compte est clôturé comme suit : 

  Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellé Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations de l'exercice 1 824 447,34 € 1 826 841,60 € 432 467,38 € 514 906,47 € 2 256 914,72 € 2 341 748,07 € 
Résultats reportés     451 744,91 €  -9 379,56 € 442 365,35 € 

Totaux 1 824 447,34 € 2 278 586,51 € 441 846,94 € 514 906,47 € 2 266 294,28 € 2 793 492,98 € 
Résultat de clôture            454 139,17 €             73 059,53 €           527 198,70 €  

Restes à réaliser     3 107,00 € 0,00 €   -3 107,00 € 

 
M. Rochard, Président de la CC Tannay Brinon Corbigny se retire de la salle des délibérations. M. Grasset met ce compte 
administratif aux voix. 
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve le compte Administratif 2021 du budget annexe « Déchets » tel qu'il a été établi, 
 Reconnaît la sincérité des restes à réaliser de ce document comptable, 
 Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

ORDRE DU JOUR N°14 : BUDGET ANNEXE DECHETS : AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 2021 

Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2021 doit en priorité couvrir le besoin en 
financement 2022 de la section d’investissement.  
La nomenclature  M14 précise  que  le  besoin  en  financement  de  la section d’investissement doit être corrigé des restes à 
réaliser de cette section en dépenses et en recettes. Le solde du  résultat  de  la  section  de  fonctionnement,  s’il  est  positif, peut,  
selon  la  décision  du  conseil,  être affecté  à  la  section d’investissement et/ou à la section de fonctionnement.  
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2021 du budget Déchets,  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice,  
Constatant ce que le compte administratif fait apparaître,  
L’assemblée décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :  

  RESULTAT VIREMENT A  RESULTAT DE RESTES A SOLDE DES  CHIFFRES A   
  2020 LA SF EXERCICE REALISER  RESTES A  PRENDRE EN  
      2021   REALISER COMPTE POUR 
            L'AFFECTATION 
            DE RESULTAT 

INVEST -       9 379,56 €  
  

      82 439,09 €  
        3 107,00 €  

-       3 107,00 €         69 952,53 €  
                      -   €  

FONCT     462 008,57 €        10 263,66 €          2 394,26 €  
    

    454 139,17 €  
    

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/21         454 139,17 €  
Affectation obligatoire :           
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)                        -   €  
              
Solde disponible affecté comme suit :           
Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)         454 139,17 €  
              
EXCEDENT GLOBAL DE FONCTIONNEMENT CUMULE AU 31/12         454 139,17 €  
Excédent  à reporter (ligne 001) en section d'investissement            73 059,53 €  
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ORDRE DU JOUR N°15 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 : BUDGET ANNEXE DECHETS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M 14, 
Monsieur le Vice-président en charge des finances présente le projet de budget primitif 2022 vu en Commission Finances :  
 

Chap. Libellé Vote Report  
SECTION DE FONCTIONNEMENT  

DEPENSES  2 228 720,17    
011 Charges à caractère général   612 916,00    
012 Charges de personnel et frais assimilés   630 700,00    
022 Dépenses imprévues   102 626,70    
023 Virement à la section d’investissement   115 655,47    
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections   228 375,00    
65 Autres charges de gestion courante   532 882,00    
66 Charges financières   4 065,00    
67 Charges exceptionnelles   1 500,00    

RECETTES  2 228 720,17    
002 Résultat d'exploitation reporté   454 139,17    
013 Atténuations de charges   34 141,00    
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections   8 474,00    
70 Produits des services, du domaine et ventes divers   300 000,00    
73 Impôts et taxes  1 430 466,00    
74 Dotations, subventions et participations   1 500,00    
75 Autres produits de gestion courante    0,00    
77 Produits exceptionnels    0,00    
Chap. Libellé Vote Report Total  

SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 1 493 674,00 € 3 107,00 € 1 496 781,00 € 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 0,00 €   0,00 € 
040 Opérations d’ordre de transfert entre section 8 474,00 €   8 474,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 113 600,00 €   113 600,00 € 
20 Immobilisations incorporelles(sauf le 204)     0,00 € 
21 Immobilisations corporelles 316 600,00 € 3 107,00 € 319 707,00 € 
23 Immobilisations en cours 1 055 000,00 €   1 055 000,00 € 

RECETTES 1 496 781,00 € 0,00 € 1 496 781,00 € 
001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 73 059,53 €   73 059,53 € 
021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 115 655,47 €   115 655,47 € 
024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes)       
040 Opérations d’ordre de transfert entre section 228 375,00 €   228 375,00 € 
10 Dotations, fonds divers et réserves 225 000,00 €   225 000,00 € 
13 Subventions d’investissement 254 691,00 €   254 691,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 600 000,00 €   600 000,00 € 

 
Monsieur le Président met le budget annexe Déchets 2022 aux voix ; celui-ci est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 

ORDRE DU JOUR N°16 : TEOM : FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION POUR 2022  

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le Code Général des Impôts, notamment les articles 1609 nonies C, 1638-0 bis, 1636 B sexies, 1636 B septies-1639 A, 
VU la délibération n°116-2020 révisant le zonage de la TEOM,  
VU l’état de notification des bases d’imposition 2022 transmis par la DDFIP,  
Le budget 2022 a été construit dans la continuité de l’équilibre budgétaire global du service et de la fiscalité auparavant votée. 
Ainsi le produit de TEOM attendu est de 1 430 466.00 €.  
Le Président expose au Conseil les dispositions des articles 1636 B sexies et 1609 quater du Code général des impôts. Ces 
dispositions autorisent, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), ayant institué la taxe 
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d’enlèvement des ordures ménagères, à voter des taux de taxe différents en fonction de zones de perception définies en vue de 
proportionner la taxe à l'importance du service rendu.  
Considérant que les conditions de collecte préexistantes, en termes de fréquence (collecte une fois par semaine ou deux fois par 
semaine) présentent des situations variées, il est proposé d’appliquer un taux supérieur pour les communes bénéficiant d’un 
service C2 (Collecte 2 fois par semaine). Actuellement seule la zone de Corbigny ville est concernée.  
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

 Fixe les taux de TEOM pour l’année 2022 comme suit :  

    
Bases Prévi. 2022 Taux 2021 Taux 2022 

Produits  
Attendus 

Secteur Corbigny Ville  Zone 1 2 897 310,00  14.00 % 14.00 % 405 623,40 € 
Secteur Extérieur Corbigny  Zone 2 9 109 720,00  11,25 % 11,25 % 1 024 843,50 € 
     1 430 466,90 € 

 
 Autorise Monsieur le Président à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente décision.  

 

ORDRE DU JOUR N°17 : APPROBATION DES COMPTES DE GESTION ET COMPTES ADMINISTRATIFS 2021 – BUDGET ANNEXE 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF (311-01) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 et suivants sur l’adoption du compte de gestion,  
Vu l’instruction NOR BCRZ-1200012J du 08 février 2012 actualisant les dispositions relatives à la réédition des comptes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dont la gestion est confiée à un comptable public de la DGFIP,  
Considérant qu’il appartient au conseil communautaire d’arrêter les comptes du receveur municipal,  
 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil que le compte de gestion est établi par le Percepteur de Corbigny à la 
clôture de l’exercice.  
Il est à noter que le vote du compte de gestion est un préalable obligatoire au vote du compte administratif qui constitue l’arrêté 
définitif des comptes.  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de délibérer pour constater la concordance des écritures entre le 
compte de gestion du trésorier et le compte administratif et déclarer que le compte de gestion, dressé pour l’exercice 2021, 
n’appelle ni observation, ni réserve.  
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Constate la concordance des écritures entre le compte de gestion et le compte administratif du budget annexe 
« Assainissement Collectif » de la CC Tannay Brinon Corbigny,  

 Approuve le compte de gestion du trésorier principal faisant ressortir le résultat d’exécution du budget tel que défini dans 
le tableau ci-joint,  

 Déclare que le compte de gestion dressé pour l’année 2021 n’appelle ni observation, ni réserve.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 et suivants, 
Vu le compte de gestion de l'exercice 2021 dressé par le Receveur municipal, 
Considérant la nécessité de voter le compte administratif présenté par le Président pour arrêter les comptes de l’exercice écoulé,  
Selon l’article L 2121-14 du CGCT « Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 
du vote. » 
Monsieur Jean-Marc GRASSET prend la présidence.  
 
Le Compte Administratif reprend l’ensemble des opérations du Budget Primitif et des décisions modificatives d’un même exercice. 
Son résultat reflète la gestion des finances de la Communauté de Communes de l’exercice 2021. 
Le compte est clôturé comme suit : 
 
  Fonctionnement Investissement Ensemble 

Libellé Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de l'exercice    670 978,24 €     771 861,46 €     593 639,68 €   530 283,93 €  1 264 617,92 €   1 302 145,39 €  

Résultats reportés   98 306,43 €  -   98 318,33 €  -       11,90 €  
Totaux    670 978,24 €    870 167,89 €         593 639,68 €         431 965,60 €    1 264 617,92 €    1 302 133,49 €  

Résultat de clôture                   199 189,65 €  -     161 674,08 €        37 515,57 €  
Restes à réaliser             664 971,80 €          589 968,50 €  -     75 003,30 €  

 
M. Rochard, Président de la CC Tannay Brinon Corbigny se retire de la salle des délibérations. M. Grasset met ce compte 
administratif aux voix. 
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve le compte Administratif 2021 du budget annexe « Assainissement Collectif » tel qu'il a été établi, 
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 Reconnaît la sincérité des restes à réaliser de ce document comptable, 
 Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

ORDRE DU JOUR N°18 : BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT COLLECTIF : AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 

2021 

Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2021 doit en priorité couvrir le besoin en 
financement 2022 de la section d’investissement.  
La nomenclature M49 précise  que  le  besoin  en  financement  de  la section d’investissement doit être corrigé des restes à réaliser 
de cette section en dépenses et en recettes. Le solde du résultat  de  la  section  de  fonctionnement,  s’il  est  positif, peut,  selon  
la  décision  du  conseil,  être affecté  à  la  section d’investissement et/ou à la section de fonctionnement.  
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2021 du budget Assainissement Collectif,  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice,  
Constatant ce que le compte administratif fait apparaître,  
L’assemblée décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :  
 

            CHIFFRES A   
          SOLDE DES  PRENDRE EN  
  RESULTAT VIREMENT A  RESULTAT DE RESTES A RESTES A  COMPTE POUR 
  CA 2020 LA SF L'EXERCICE 21 REALISER  REALISER L'AFFECTATION 
            DE RESULTAT 
INVEST -    98 318,33 €    -    63 355,75 €     664 971,80 €  -    75 003,30 €  -  236 677,38 €  
           589 968,50 €      
FONCT    250 924,00 €     152 617,57 €     100 913,22 €         199 219,65 €  
              

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12        199 219,65 €  
Affectation obligatoire :           
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)      199 219,65 €  
Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)       
Affectation au déficit d'investissement reporté (ligne 001)        161 674,08 €  
              
 

 
ORDRE DU JOUR N°19 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 : BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M 49, 
 
Monsieur le Vice-président en charge des finances présente le projet de budget primitif 2022 vu en Commission Finances :  

Chap. Libellé Vote   
FONCTIONNEMENT    

DEPENSES 721 402,00 €   
011 Charges à caractère général 209 250,00 €   
012 Charges de personnel et frais assimilés 126 350,00 €   
014 Atténuations de produits 37 503,00 €   
022 Dépenses imprévues 2 633,29 €   
023 Virement à la section d’investissement 0,00 €   
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 299 593,00 €   
65 Autres charges de gestion courante 14 950,00 €   
66 Charges financières 18 622,71 €   
67 Charges exceptionnelles 3 500,00 €   
68 Dotations aux amortissements et aux provisions 9 000,00 €   

RECETTES 721 402,00 €   
002 Résultat d'exploitation reporté 0,00 €   
013 Atténuations de charges 0,00 €   
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 177 742,00 €   
70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services, march 520 400,00 €   
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74 Subventions d’exploitation 16 835,00 €   
75 Autres produits de gestion courante 0,00 €   
77 Produits exceptionnels 6 425,00 €   
78 Reprises sur amortissements et provisions 0,00 €   
Chap. Libellé Vote Report Total 

INVESTISSEMENT 
DEPENSES 916 396,08 € 664 971,80 € 1 581 367,88 € 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 161 674,08 €   161 674,08 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 177 742,00 €   177 742,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 83 640,00 €   83 640,00 € 
20 Immobilisations incorporelles 78 000,00 € 34 910,00 € 112 910,00 € 
21 Immobilisations corporelles 20 340,00 € 46 161,80 € 66 501,80 € 
23 Immobilisations en cours 230 000,00 € 285 400,00 € 515 400,00 € 
45 Opérations pour compte de tiers 165 000,00 € 298 500,00 € 463 500,00 € 

RECETTES 1 120 851,15 € 589 968,50 € 1 710 819,65 € 
001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 0,00 €   0,00 € 
021 Virement de la section d’exploitation 0,00 €   0,00 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 299 593,00 €   299 593,00 € 
10 Dotations, fonds divers et réserves 199 219,65 €   199 219,65 € 
13 Subventions d'investissement 268 918,50 € 289 968,50 € 558 887,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 188 120,00 €   188 120,00 € 
45 Opérations pour compte de tiers 165 000,00 € 300 000,00 € 465 000,00 € 

 
Monsieur le Président met le budget annexe Assainissement Collectif 2022 aux voix ; celui-ci est adopté à l’unanimité des membres 
présents. 
 
M. DROIN souligne la charge importante que représente le schéma directeur (78 000.00 € HT sur la phase 1 et au total 504 000.00 
€ HT sur 4 phases). 
Mme THOMAS indique que la réalisation de ce schéma est incontournable pour continuer à bénéficier des soutiens de l’Agence de 
l’eau Seine Normandie, qui finance d’ailleurs cette opération à hauteur de 80 %.  
Il est précisé que ce schéma est réalisé à l’échelle de la Communauté de communes à la fois sur le volet assainissement et le volet 
eaux pluviales.  
 

ORDRE DU JOUR N°20 : APPROBATION DES COMPTES DE GESTION ET COMPTES ADMINISTRATIFS 2021 – BUDGET ANNEXE SPANC 

(311-02) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 et suivants sur l’adoption du compte de gestion,  
Vu l’instruction NOR BCRZ-1200012J du 08 février 2012 actualisant les dispositions relatives à la réédition des comptes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dont la gestion est confiée à un comptable public de la DGFIP,  
Considérant qu’il appartient au conseil communautaire d’arrêter les comptes du receveur municipal,  
 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil que le compte de gestion est établi par le Percepteur de Corbigny à la 
clôture de l’exercice.  
Il est à noter que le vote du compte de gestion est un préalable obligatoire au vote du compte administratif qui constitue l’arrêté 
définitif des comptes.  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de délibérer pour constater la concordance des écritures entre le 
compte de gestion du trésorier et le compte administratif et déclarer que le compte de gestion, dressé pour l’exercice 2021, 
n’appelle ni observation, ni réserve.  
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Constate la concordance des écritures entre le compte de gestion et le compte administratif du budget annexe « SPANC » 
de la CC Tannay Brinon Corbigny,  

 Approuve le compte de gestion du trésorier principal faisant ressortir le résultat d’exécution du budget tel que défini dans 
le tableau ci-joint,  

 Déclare que le compte de gestion dressé pour l’année 2021 n’appelle ni observation, ni réserve.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 et suivants, 
Vu le compte de gestion de l'exercice 2021 dressé par le Receveur municipal, 
Considérant la nécessité de voter le compte administratif présenté par le Président pour arrêter les comptes de l’exercice écoulé,  



 14

Selon l’article L 2121-14 du CGCT « Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 
du vote. » 
Monsieur Jean-Marc GRASSET prend la présidence.  
Le Compte Administratif reprend l’ensemble des opérations du Budget Primitif et des décisions modificatives d’un même exercice. 
Son résultat reflète la gestion des finances de la Communauté de Communes de l’exercice 2021. 
Le compte est clôturé comme suit : 

       
 Fonctionnement Investissement Ensemble 

Libellé Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de l'exercice 59 629,42 € 61 355,53 € 125 141,00 € 1 222,00 €  184 770,42 €   62 577,53 €  

Résultats reportés -1 025,39 € 5 724,60 € 4 699,21 € 
Totaux 60 654,81 € 61 355,53 € 125 141,00 € 6 946,60 € 185 795,81 € 68 302,13 € 

Résultat de clôture     700,72 €  -118 194,40 € -     117 493,68 €  
Restes à réaliser     174 859,00 € 300 000,00 €         125 141,00 €  

 
M. Rochard, Président de la CC Tannay Brinon Corbigny se retire de la salle des délibérations. M. Grasset met ce compte 
administratif aux voix. 
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve le compte Administratif 2021 du budget annexe « SPANC » tel qu'il a été établi, 
 Reconnaît la sincérité des restes à réaliser de ce document comptable, 
 Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

ORDRE DU JOUR N°21 : BUDGET ANNEXE SPANC : AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 2021 

Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2021 doit en priorité couvrir le besoin en 
financement 2022 de la section d’investissement.  
La nomenclature M49 précise  que  le  besoin  en  financement  de  la section d’investissement doit être corrigé des restes à réaliser 
de cette section en dépenses et en recettes. Le solde du  résultat  de  la  section  de  fonctionnement,  s’il  est  positif, peut,  selon  
la  décision  du  conseil,  être affecté  à  la  section d’investissement et/ou à la section de fonctionnement.  
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2021 du budget SPANC,  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice,  
Constatant ce que le compte administratif fait apparaître,  
L’assemblée décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :  
 

  RESULTAT VIREMENT A  RESULTAT DE RESTES A SOLDE DES  CHIFFRES A   
  REPORTE LA SF  L’exercice  REALISER RESTES A  PRENDRE EN  
  2020   2021   REALISER COMPTE POUR 
            L'AFFECTATION 
            DE RESULTAT 

INVEST  5 724,60 €  
  

-123 919,00 €  
 174 859,00 €  

   125 141,00 €       6 946,60 €  
   300 000,00 €  

FONCT -     1 025,39 €         1 726,11 €  
    

        700,72 €  
    

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12               700,72 €  
Affectation obligatoire :             
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP 
(c/1068)                    -   €  
              
Solde disponible affecté comme suit :           
Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)               700,72 €  
Affectation au déficit d'investissement (ligne 001)          118 194,40 €  
              

 
ORDRE DU JOUR N°22 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 : BUDGET ANNEXE SPANC 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M 49, 
Monsieur le Vice-président en charge des finances présente le projet de budget primitif 2022 vu en Commission Finances :  
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Code Libellé Prop Report  
FONCTIONNEMENT  

DEPENSES 60 900,72 €   
002 Résultat d'exploitation reporté 0,00 €    
011 Charges à caractère général 12 585,00 €    
012 Charges de personnel et frais assimilés 40 900,00 €    
022 Dépenses imprévues 3 693,72 €    
023 Virement à la section d’investissement 0,00 €    
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 222,00 €    
65 Autres charges de gestion courante 1 500,00 €    
67 Charges exceptionnelles 1 000,00 €    

RECETTES 60 900,72 €   
002 Résultat d'exploitation reporté 700,72 €    
013 Atténuations de charges 0,00 €    
70 Ventes produits fabriqués, prestations 60 200,00 €    
74 Subventions d’exploitation 0,00 €    
75 Autres produits de gestion courante 0,00 €    
77 Produits exceptionnels 0,00 €    

Code Libellé Prop. Report Total 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES 118 194,40 € 174 859,00 € 293 053,40 € 
001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 118 194,40 €   118 194,40 € 
20 Immobilisations incorporelles 0,00 €     
21 Immobilisations corporelles 0,00 €     
27 Autres immobilisations financières 0,00 €     
45 Opérations pour compte de tiers 0,00 € 174 859,00 € 174 859,00 € 

RECETTES 1 222,00 € 300 000,00 € 301 222,00 € 
001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 0,00 €   0,00 € 
021 Virement de la section d’exploitation 0,00 €   0,00 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 222,00 €   1 222,00 € 
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 €   0,00 € 
45 Opérations pour compte de tiers 0,00 € 300 000,00 € 300 000,00 € 

 
Monsieur le Président met le budget annexe SPANC 2022 aux voix ; celui-ci est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
M. DROIN constate que l’assainissement non collectif est le parent pauvre … les travaux d’assainissement non collectif ne sont plus 
subventionnés à l’heure actuelle, ces installations sont plus onéreuses pour les particuliers qu’un raccordement au réseau collectif.  
Mme HENNEAUX souligne que pour les personnes âgées ce n’est pas toujours évident, lors d’un contrôle, de découvrir les 
installations.  
Mme THOMAS précise qu’il est essentiel que les techniciens puissent voir l’installation pour contrôler, et que dans le cas de 
dispositifs neufs on préconise l’installation d’un réhausseur.  
Suite à la question de M. BLAISE, Mme THOMAS indique la fréquence des contrôles : tous les 4 ans en cas de non-conformité avec 
risques, tous les 6 ans en cas de non-conformité sans risques et tous les 8 ans quand l’installation est conforme.  
M. BLAISE demande quel est l’intérêt de revenir 4 ans plus tard pour constater que rien n’a évolué car les particuliers n’ont pas les 
moyens de refaire leur installation.  
Mme DOUBLOT demande quand seront réalisés les raccordements au réseau collectif de Brinon-sur-Beuvron. Mme THOMAS 
indique que le marché est en cours de publication avec une date limite de remise des offres fixée au 15 avril.  
 

ORDRE DU JOUR N°23 : TARIFS DES REDEVANCES POUR LE SERVICE SPANC 2022 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Santé Publique, 
Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-P-66 du 24 janvier 2019 portant statuts de la communauté de communes Tannay Brinon Corbigny, 
conformément à l’article L. 5211-5-1 du code général des collectivités territoriales ; 
Considérant que, par obligation règlementaire, le SPANC est un Service Public Industriel et Commercial SPIC) qui doit être équilibré 
en recettes et dépenses ; 
Considérant que le budget annexe du SPANC ne peut pas être abondé par le budget général ; 
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Considérant que la collectivité doit fixer des tarifs distincts pour chacune des différentes missions exercées ;  
 
Après en avoir valablement délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide :  

 D’APPROUVER les tarifs du SPANC suivants à compter du 11 avril 2022 : 
 Tarifs HT TVA 10 % Tarifs TTC  
Contrôle de l'existant  100.00 € 10.00 € 110.00 € 
Contrôle du neuf – conception 50.00 € 5.00 € 55.00 € 
Contrôle du neuf – Bonne exécution 120.00 € 12.00 € 132.00 € 
Diagnostic vente (ANC / AC)* 150.00 € 15.00 € 165.00 € 
Pénalité pour refus de contrôle  200.00 €   

*Le tarif est le même pour les diagnostic vente réalisés sur les biens raccordés au réseau collectif. 
 DE CHARGER le Président de l’exécution de la présente délibération. 

 

ORDRE DU JOUR N°24 : APPROBATION DES COMPTES DE GESTION ET COMPTES ADMINISTRATIFS 2021 – BUDGET PRINCIPAL (311-00) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 et suivants sur l’adoption du compte de gestion,  
Vu l’instruction NOR BCRZ-1200012J du 08 février 2012 actualisant les dispositions relatives à la réédition des comptes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dont la gestion est confiée à un comptable public de la DGFIP,  
Considérant qu’il appartient au conseil communautaire d’arrêter les comptes du receveur municipal,  
 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil que le compte de gestion est établi par le Percepteur de Corbigny à la 
clôture de l’exercice.  
Il est à noter que le vote du compte de gestion est un préalable obligatoire au vote du compte administratif qui constitue l’arrêté 
définitif des comptes.  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de délibérer pour constater la concordance des écritures entre le 
compte de gestion du trésorier et le compte administratif et déclarer que le compte de gestion, dressé pour l’exercice 2021, 
n’appelle ni observation, ni réserve.  
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Constate la concordance des écritures entre le compte de gestion et le compte administratif du budget annexe « SPANC » 
de la CC Tannay Brinon Corbigny,  

 Approuve le compte de gestion du trésorier principal faisant ressortir le résultat d’exécution du budget tel que défini dans 
le tableau ci-joint,  

 Déclare que le compte de gestion dressé pour l’année 2021 n’appelle ni observation, ni réserve.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 et suivants, 
Vu le compte de gestion de l'exercice 2021 dressé par le Receveur municipal, 
Considérant la nécessité de voter le compte administratif présenté par le Président pour arrêter les comptes de l’exercice écoulé,  
Selon l’article L 2121-14 du CGCT « Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 
du vote. » 
Monsieur Jean-Marc GRASSET prend la présidence.  
Le Compte Administratif reprend l’ensemble des opérations du Budget Primitif et des décisions modificatives d’un même exercice. 
Son résultat reflète la gestion des finances de la Communauté de Communes de l’exercice 2021. 
Le compte est clôturé comme suit : 
 

  Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellé Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations de l'exercice 2 965 276,05 €  3 191 291,01 €   2 083 900,01 €  2 389 463,89 €  5 049 176,06 €  5 580 754,90 €  
Résultats reportés  877 083,54 €  -   791 442,43 €    85 641,11 €  

Totaux  2 965 276,05 €   4 068 374,55 €  2 083 900,01 €   1 598 021,46 €  5 049 176,06 €   5 666 396,01 €  
Résultat de clôture  1 103 098,50 €  -   485 878,55 €     617 219,95 €  

Restes à réaliser      886 064,02 €   1 120 397,69 €  234 333,67 €  
 
M. Rochard, Président de la CC Tannay Brinon Corbigny se retire de la salle des délibérations. M. Grasset met ce compte 
administratif aux voix. 
L’assemblée, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve le compte Administratif 2021 du Principal de la CCTBC tel qu'il a été établi, 
 Reconnaît la sincérité des restes à réaliser de ce document comptable, 
 Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
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ORDRE DU JOUR N°25 : BUDGET PRINCIPAL : AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 2021 

 
Vu la délibération du bureau communautaire n°70-2020 approuvant la dissolution du budget annexe ZA au 31 décembre 2020, 
Vu le compte de dissolution du budget annexe ZA présenté par le comptable public,  
 
Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2021 doit en priorité couvrir le besoin en 
financement 2022 de la section d’investissement.  
La nomenclature M14 précise  que  le  besoin  en  financement  de  la section d’investissement doit être corrigé des restes à réaliser 
de cette section en dépenses et en recettes. Le solde du résultat  de  la  section  de  fonctionnement,  s’il  est  positif, peut,  selon  
la  décision  du  conseil,  être affecté  à  la  section d’investissement et/ou à la section de fonctionnement.  
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2021 du budget Principal,  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice,  
Constatant ce que le compte administratif fait apparaître,  
L’assemblée décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :  
 

            CHIFFRES A   
          SOLDE DES  PRENDRE EN  
  RESULTAT VIREMENT A  RESULTAT DE RESTES A RESTES A  COMPTE POUR 
  CA 2020 LA SI L'EXERCICE 21 REALISER  REALISER L'AFFECTATION 
            DE RESULTAT 
INVEST -   838 399,83 €       305 563,88 €      886 064,02 €        234 333,67 €   -   251 544,88 €  
         46 957,40 €        1120 397,69 €      
FONCT   1186 181,24 €     596 028,20 €     226 014,96 €        1103 098,50 €  
      286 930,50 €            
EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12       1103 098,50 €  
Affectation obligatoire :           
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)       251 544,88 €  
              
Solde disponible affecté comme 
suit :           
Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068)                            -   €  
Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)         851 553,62 €  
              
Excédent à reporter (ligne 002) en recettes de fonctionnement          851 553,62 €  
Déficit à reporter (ligne 001) en dépenses d'investissement          485 878,55 €  

 
 
 

ORDRE DU JOUR N°26 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 : BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M 14, 
 
Monsieur le Vice-président en charge des finances présente le projet de budget primitif 2022 vu en Commission Finances :  
 
 

Chap. Libellé Vote   
SECTION DE FONCTIONNEMENT   

DEPENSES 3 838 288,62 €   
011 Charges à caractère général 671 613,00 €   
012 Charges de personnel et frais assimilés 483 550,00 €   
014 Atténuations de produits 1 092 244,00 €   
022 Dépenses imprévues 199 489,62 €   
023 Virement à la section d’investissement 451 271,00 €   
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 485 915,00 €   
65 Autres charges de gestion courante 427 567,00 €   
66 Charges financières 25 139,00 €   
67 Charges exceptionnelles 1 500,00 €   
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RECETTES 3 838 288,62 €   
002 Résultat d'exploitation reporté 851 553,62 €   
013 Atténuations de charges 0,00 €   
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 82 061,00 €   
70 Produits des services, du domaine et ventes divers 104 800,00 €   
73 Impôts et taxes 2 036 637,00 €   
74 Dotations, subventions et participations 639 055,00 €   
75 Autres produits de gestion courante 124 182,00 €   
77 Produits exceptionnels 0,00 €   
Chap. Libellé Vote Report  Total 

SECTION D'INVESTISSEMENT 
DEPENSES 2 697 006,55 € 886 064,02 € 3 583 070,57 € 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 485 878,55 €   485 878,55 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre section 82 061,00 €   82 061,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 210 000,00 €   210 000,00 € 
20 Immobilisations incorporelles(sauf le 204) 20 000,00 € 2 040,00 € 22 040,00 € 
204 Subventions d'équipement versées 106 882,00 € 283 264,57 € 390 146,57 € 
21 Immobilisations corporelles 373 420,00 € 27 744,00 € 401 164,00 € 
23 Immobilisations en cours 710 765,00 € 20 236,00 € 731 001,00 € 
27 Autres immobilisations financières 2 000,00 €   2 000,00 € 
45 Opérations pour compte de tiers 706 000,00 € 552 779,45 € 1 258 779,45 € 

RECETTES 2 462 672,88 € 1 120 397,69 € 3 583 070,57 € 
021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 451 271,00 €   451 271,00 € 
024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 45 000,00 €   45 000,00 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre section 485 915,00 €   485 915,00 € 
10 Dotations, fonds divers et réserves 390 144,88 € 58 150,83 € 448 295,71 € 
13 Subventions d’investissement 286 342,00 € 232 103,86 € 518 445,86 € 
16 Emprunts et dettes assimilées 98 000,00 €   98 000,00 € 
23 Immobilisations en cours 0,00 €   0,00 € 
27 Autres immobilisations financières 0,00 €   0,00 € 
45 Opérations pour compte de tiers 706 000,00 € 830 143,00 € 1 536 143,00 € 

 
Monsieur le Président met le budget Principal 2022 aux voix ; celui-ci est adopté à l’unanimité.  
 

ORDRE DU JOUR N°27 : FISCALITE : VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2022 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu les articles 1636 B sexies, 1636 B septies et 1639 A du code général des impôts, 
Vu l'article 16 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 lequel prévoit la suppression progressive de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales et un nouveau schéma de financement des collectivités territoriales et de leurs groupements,  
Vu l’avis de la commission finances,  
Considérant que depuis 2021 les collectivités locales ne perçoivent plus le produit de la Taxe d’Habitation (TH) mais en échange une 
part du produit national de TVA ; 
Il est proposé de ne pas augmenter les taux de fiscalité pour 2022, pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, non bâties et la 
CFE. Ainsi, il convient pour 2022 de reconduire les taux de l’année précédente pour les différentes taxes conformément au tableau 
ci-après :  
 

 Taux 2021 Taux 2022 Produits attendus 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties 1.63 % 1.63 % 190 804.00 € 
 Taxe foncière sur les propriétés non bâties 5.72 % 5.72 % 183 171.00 € 
 Cotisation foncière des entreprises (FPU) 23.66 % 23.66 % 331 976.00 € 
    

Pour compenser les EPCI à fiscalité propre, pour la perte de produit de TH, ces derniers sont bénéficiaires d’une fraction de TVA 
versée sur leur compte d’avances aux collectivités. Pour l’année 2022, la fraction de TVA versée à la communauté de communes 
s’élève à 491 541.00 €. 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

 Décide de reconduire sur 2022 les taux de fiscalité de 2021, à savoir :  
Taxe foncière sur les propriétés bâties 1.63 % 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties 5.72 % 
Cotisation foncière des entreprises (FPU) 23.66 % 
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 Précise que ces taux seront reportés sur l’état n°1259 FPU ;  
 Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, en tant que personne responsable, à signer l’état de notification 

n°1259 FPU ainsi que l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier. 
 

ORDRE DU JOUR N°27 : TAXE « GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS » 2022 : FIXATION DU PRODUIT 

DE LA TAXE  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-9 et son article L.5214-16,  
Vu l’article 1530 bis du Code Général des Impôts introduit par la loi 2014-58 du 27 janvier 2014, dite   loi   Modernisation   de   
l’Action   Publique   et   d’Affirmation   des   Métropoles   pour   la compétence Gestion des Milieux Aquatique et Prévention des 
Inondations. 
Vu les missions définies au 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L211-7 du Code de l'Environnement ; 
Vu la délibération de la CCTBC n°12/2018 du 1er février 2018 instaurant la taxe GEMAPI,  
 
Par une délibération en date du 1er février 2018, le Conseil Communautaire a décidé d’instaurer une taxe « Gestion des Milieux  
Aquatiques et  Prévention  des Inondations (GEMAPI) » à compter du 1er janvier 2018.  
Le montant de cette taxe doit être arrêté dans la limite d’un plafond fixé à 40,00 euros par an et par habitant, en étant au plus 
égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d’investissement résultant de l’exercice de la compétence 
GEMAPI.   
L’estimation des charges pour l’année 2022 est la suivante :  

- Contribution au PNR du Morvan : 11 290.00 € 
- Contribution au SMYB : 32 123.00 €  

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 ARRÊTE le produit total de la taxe « GEMAPI » à 43 413.00 euros pour l’année 2022 selon les besoins sollicités et répartis 
comme suit : 

- Syndicat mixte à la carte du Parc naturel régional du Morvan : 11 290.00 €, 
- Syndicat mixte Yonne Beuvron : 32 123.00 euros. 

 CHARGE le Président ou son représentant, en tant que personne responsable, de notifier cette décision aux services 
préfectoraux.  

 
M. DROIN demande si on a un retour de ce que financent les contribuables via cette taxe GEMAPI.  
Mme THOMAS fait un rapide retour sur le SMYB : travaux d'entretien de la végétation, aménagement de passages à gué, pose de 
clôtures, une étude de restauration de la Druyes et de son marais…. 
M. COUVENANT interroge sur la différence entre le SMYB et PNR du Morvan.  
Mme THOMAS explique que le SMYB a été créé pour gérer la compétence GEMAPI avec la reprise du personnel de l’IER alors que 
pour la GEMAPI côté Morvan, on s’est appuyé sur une structure déjà organisée : le syndicat mixte du parc du Morvan.  
Mme DOUBLOT trouverait intéressant de faire intervenir en conseil le SMYB afin que leurs actions soient expliquées.  
 

ORDRE DU JOUR N°27 : REALISATION D’UN EMPRUNT POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE VOIRIE 2022 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le programme de travaux sur les voies intercommunales au titre de l’année 2022,  
Considérant l’autofinancement de la communauté de communes,  
Vu les propositions de la caisse d’épargne et du crédit agricole,  
 
Monsieur le Vice-président informe l’Assemblée qu’une consultation a été faite pour souscrire un contrat de prêt d’un montant 
de 500 000.00 € destiné à financer les travaux de voirie 2022.  
Il est proposé au conseil :   
- De contracter auprès du crédit agricole un emprunt d’un montant de 500 000.00 € dont les caractéristiques sont les suivantes :  

- Durée du prêt : 12 ans  
- Taux d’intérêt fixe : 1.47 %  
- Périodicité : Trimestrielle 
- Echéances : constantes   
- Frais de dossier : 0.10 % déduit du premier déblocage de fonds 
- Déblocage des fonds : Une première mise à disposition des fonds de 10% minimum devra être effectuée au plus tard 

le 30 juillet 2022. En outre, la mise à disposition totale des fonds devra intervenir au plus tard 1 an après la première 
réalisation. Passée cette date, aucune autre demande de réalisation ne pourra être effectuée. 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer le contrat réglant les conditions de ce prêt et la ou les demandes de réalisation de 
fonds.  
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
 DECIDE de contracter un emprunt de 500 000.00 € auprès du Crédit Agricole Centre Loire aux conditions susmentionnées,  
 DONNE POUVOIR au Président, ou au Vice-président Délégué aux finances, de signer toutes pièces nécessaires à la bonne 

exécution de la présente délibération.  
 

QUESTION DIVERSES 

M. MAGNON demande quel est l’état d’avancement du dossier de reprise de l’atelier de découpe.  
M. ROCHARD indique que les notaires ont pris contact entre eux afin d’établir le projet d’acte. Un point va être fait avec Nièvre 
Aménagement pour étudier le projet de concession de travaux.  
M. BLAISE demande si on a un prévisionnel d’affaires de la SCIC qui doit se constituer.  
M. ROCHARD regrette qu’il n’ait toujours pas été communiqué par les professionnels.  
Mme PELTIER indique aux collègues élus que des documents de communication sur la reprise de l’abattoir ont été élaborés par le 
Pays Nivernais Morvan et elle invite chacun à les diffuser.  
 
L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20h37.  


